Réunion du conseil municipal le 10 juin 2022 à 20 heures 30
A la Mairie
Convocation du 02/06/2022
Etaient présents : CARON Daniel, DEVILLERS Brigitte (pouvoir de CARPENTIER Julien), HABOURY Séverine, RAU Julien, LENFANT Angélique, BLAREZ Cyril (pouvoir de OSSART Jean-Louis), CARPENTIER Pascal (pouvoir de DELZENNE Claire) 

Absents excusés : OSSART Jean-Louis (pouvoir à BLAREZ Cyril), CARPENTIER Julien (pouvoir à DEVILLERS Brigitte), CLAUS Nathalie, RENART Malory, DELZENNE Claire (pouvoir à CARPENTIER Pascal), DROLET Grégoire, DEBUREAUX Chantal
Monsieur BLAREZ Cyril est nommé secrétaire de séance.

Approbation du procès-verbal de la réunion du 8 avril 2022
Les conseillers ont reçu le procès-verbal, Monsieur le Maire demande si l’assemblée à des observations à formuler. 

Les conseillers n’ayant aucune remarque à formuler, le procès-verbal est adopté à l’unanimité et signé. 

Décision modificative N°1- Budget Primitif 2022 

Le Maire expose au Conseil Municipal que suite à une erreur de saisie du budget, la provision a été saisie en opération d’ordre alors qu’il s’agit d’une opération réelle, ce qui créé un déséquilibre des chapitres d’ordre. 

Il y a donc lieu de changer l’imputation et rétablir cette opération de la façon suivante : 

Chapitre 042 article 6817 : - 3 000 €

Chapitre 68 article 6817 :  + 3 000 €

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré valide à l’unanimité cette décision modificative.

Délibération relative aux modalités de publicité des actes
Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, 
Vu l’article L2131-1 du CGCT,
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les actes pris par les communes (délibérations, décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès qu’ils sont publiés pour les actes réglementaires et notifiés aux personnes intéressées pour les actes individuels et, le cas échéant, après transmission au contrôle de légalité. 

A compter du 1er juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la publicité des actes réglementaires et décisions ne présentant ni un caractère réglementaire ni un caractère individuel sera assurée sous forme électronique, sur leur site internet. 

Les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d’une dérogation. Pour ce faire, elles peuvent choisir, par délibération, les modalités de publicité des actes de la commune : 
· Soit par affichage ;

· Soit par publication sur papier, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ;

· Soit par publication sous forme électronique.

Ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibération du conseil municipal. A défaut de délibération sur ce point au 1er juillet 2022, la publicité des actes se fera exclusivement par voie électronique dès cette date. 
Considérant la difficulté technique d’engager à ce stade une publication sous forme électronique,

Considérant la nécessité de maintenir une continuité dans les modalités de publicité des actes de la commune de Bouquemaison afin d’une part, de faciliter l’accès à l’information de tous les administrés et d’autre part, de se donner le temps d’une réflexion globale sur l’accès dématérialisé à ces actes, 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de choisir la modalité suivante de publicité des actes réglementaires et décisions ne présentant ni un caractère réglementaire ni un caractère individuel :

· Publicité des actes de la commune par affichage à la Mairie ;

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents :

- D’adopter la proposition du maire qui sera appliquée à compter du 1er juillet 2022. 
Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 abrégée au 01/01/2023
La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur public local. Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale et communes). Il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions.
Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires.
Ainsi :
. en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et des autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée du mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de l’adoption du budget, présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ;
. en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel) ;
. en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections.
Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 soit pour la commune de Bouquemaison son budget principal.
Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est programmée au 1er janvier 2024.
Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement un changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2023, la colonne BP n-1 ne sera pas renseignée car appartenant à une autre nomenclature comptable.
Monsieur le Maire propose de bien vouloir approuver le passage de la commune de Bouquemaison à la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023. 
- Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019,
- Vu l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques,
- Considérant que la collectivité souhaite adopter la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023.
- Considérant que cette norme comptable s’appliquera à tous les budgets de la commune.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal vote et décide à l’unanimité des suffrages exprimés : 

·  D’autoriser la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 en lieu et place de la nomenclature budgétaire et comptable M14 de la commune de Bouquemaison, 

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération

Proposition achat terrain antenne
Monsieur le Maire rappelle que nous sommes propriétaires de la parcelle de terrain sur laquelle la société ORANGE a installé l’antenne relais et qui en dispose, aux termes d’un contrat bail en date du 20/11/2019 d’une durée de 12 ans pour un loyer annuel de 500€. Orange ayant conclu un partenariat à long terme avec la société ATC, nous a informé que notre bail avait été cédé à la société ATC avec le maintien à l’identique des conditions contractuelles prévues.

La société ATC qui souhaite pérenniser ses investissements à travers l’acquisition des fonciers supportant ses pylônes, nous propose l’achat du foncier loué pour un montant de 5 000 € nets, frais de géomètre et notaire à leur charge.  
Monsieur le Maire fait remarquer que la société ne propose pas plus que le contrat en cours pour lequel il reste 10 ans de loyers à percevoir. De plus Monsieur le Maire craint qu’en fonction du bornage, nous n’ayons plus accès à l’arrivée électrique. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents de ne pas vendre la parcelle considérée à ATC France. 

Monsieur le Maire informe qu’une demande de raccordement à l’antenne relais par la société FREE MOBILE a été portée à notre connaissance. 
Cession de terrain au profit de Madame PETAIN veuve BREELLE Ghislaine 

Le Maire expose au Conseil Municipal que Mme BREELLE Ghislaine étant acquéreuse de la parcelle E 161 située rue du Four, elle nous a sollicité pour acheter une partie du terrain appartenant à la commune bordant la parcelle E 161 dans le cadre de son aménagement. Elle souhaite remettre au droit sa limite. 
Vu les différents échanges avec Mme BREELLE Ghislaine,

Vu la consultation des domaines en date du 17 mai 2022 qui indiquent que les cessions par les communes de moins de 2000 habitants ne nécessitent pas de saisine du service des domaines.  

Le conseil municipal décide :

· De vendre au prix forfaitaire de 100 € une partie de la parcelle communale bordant la parcelle E161 d’une superficie d’environ 60 m² au profit de Madame BREELLE Ghislaine. Les frais de notaire et de géomètre seront à la charge de l’acheteur. 

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer les documents relatifs à cette transaction

· D’autoriser Monsieur le Maire à encaisser la recette en investissement au chapitre 024. 

Convention d’entretien de voirie

Monsieur le Maire informe que la société eurowatt, dans le cadre de l’installation des éoliennes, a retracé le chemin entre le 2ème passage et Le Souich qui servait de réserve d’eau, et l’ont rechargé de cailloux afin de pouvoir l’emprunter pour l’implantation de leurs éoliennes. 

La couche superficielle ayant été mal faite, on constate la formation de nombreux nids de poule. 
A notre demande, la société d’éolienne a déjà remis en état le chemin une première fois mais il est de nouveau à refaire. La société eurowatt est d’accord pour le rénover une seconde fois à condition de signer la convention d’entretien proposée dont Monsieur le Maire donne lecture. 
Il s’agit d’une charte des bonnes pratiques pour l’utilisation commune des voies communales, des chemins ruraux et des chemins d’exploitation qui s’adresse à la collectivité, aux riverains et aux usagers qui en seront tous les signataires. 
Monsieur le Maire fait remarquer que cette charte s’applique à tous les chemins. De plus les usagers sont difficilement identifiables. 
Monsieur le Maire estime que cette charte ne pourra être appliquée en l’état. Par conséquent il propose de renégocier avec la société en question afin de modifier la charte dans le sens où la collectivité s’engagerait à prendre en charge l’entretien de ce chemin uniquement allant du RD 84 à la première éolienne à condition qu’il soit refait correctement. Il propose de nommer M.LALLEZ et M.PETIT étant les deux agriculteurs riverains  ainsi que les deux compagnies d’éoliennes empruntant le chemin. 
Il appartiendra à la commune de voir si le chemin est emprunté par d’autres usagers réguliers. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, refuse de signer la charte en l’état, et autorise Monsieur le Maire à la renégocier auprès de la société d’éolienne afin de nous proposer une charte applicable au seul chemin concerné. 
Demande de subvention au Conseil Départemental au titre du Fonds d’appui aux communes 2022-2024
Le Maire expose au Conseil Municipal que le Département de la Somme, afin de poursuivre le déploiement d’une politique de solidarité territoriale volontariste auprès de l’échelon communal, met en œuvre un fonds d’appui mobilisable par l’ensemble des communes samariennes sur la période 2022-2024.

Pour garantir une intervention départementale de proximité, les crédits d’appui aux communes sont mobilisables par les bénéficiaires dans le cadre d’une enveloppe de 25 M€ sur 3 ans ouverte lors du vote du Budget primitif 2022 et répartis par canton sur une base de calcul de 43,06 € par habitant.

Aussi, dans une logique de garantie d’un maillage territorial équilibré et efficient, le soutien aux projets d’investissement des communes est apporté selon les 5 axes prioritaires d’intervention suivants :

· la dynamisation des bourgs-centres visant à rendre les centres plus attractifs ;

· les équipements culturels (médiathèques ; écoles de musiques ; centres culturels…) ;

· la mise aux normes accessibilité/handicap des bâtiments, des espaces publics et des espaces naturels ;

· l’aménagement des espaces publics (mobilier urbain ; signalétique ; mise en valeur paysagère ; sécurisation des traversées de communes hors route départementale ; démarche de bonne gestion des eaux de ruissellement ; de développement de la biodiversité et des mobilités douces, écologiques et solidaires) ;
· le patrimoine protégé et non protégé.

Le dispositif est décliné selon les modalités suivantes :

· bénéficiaires : les 772 communes de la Somme ;

· dépenses éligibles : travaux et études préalables ; acquisition de mobilier et matériel dès lors qu’ils sont liés à la création d’un équipement ou d’un service nouveau ; acquisition foncière, acquisition immobilière, travaux de démolition ou de dépollution uniquement dans le cadre d’un projet global (destination du site déterminée et coût de l’opération chiffré) ;

· taux de subvention maximal : 40 % du coût hors taxes des dépenses éligibles ;

· assiette minimum des dépenses éligibles : 5 000 € HT;

· possibilité de présenter un dossier constitué de plusieurs opérations afin d’atteindre le seuil minimal de dépenses éligibles ;

· aide plafonnée à 300 000 € par commune sur les 3 ans ;

· participation minimale du maître d’ouvrage : 20 % du coût de l’opération ;

· aide départementale cumulable avec d’autres financements publics ;

· date limite de dépôt des dossiers : 31 décembre 2024.

Monsieur le Maire présente aux membres de l’assemblée délibérante le projet de mise en accessibilité des bâtiments communaux (Salle des fêtes, Groupement Mairie-Bibliothèque-Agence postale, école) conformément à l’agenda d’accessibilité programmé pour un montant total de travaux estimé à 33 199.91 € HT correspondant aux devis ci-dessous présentés :

· Accessibilité salle des fêtes : aménagement des sanitaires avec des cuvettes suspendues permettant le passage d’un fauteuil, lavabos et miroirs aux normes et installation d’un sèche mains. 

· SAS REVILION : 6 344.71 € HT, TVA 1 268.94 €

· Accessibilité Mairie-Bibliothèque-Agence postale : modification des rampes d’accès à la mairie et installation de mains courantes au niveau des marches de l’agence postale
· BOUFFEL TP : 9 195.30 € HT, TVA 1 839.06 €

· BIBLOCQUE JACKY : 3 195.00 € HT, TVA 639.00 €

· Accessibilité école : accès à l’école et signalisation ainsi que le remplacement de la porte extérieure et intérieure. En effet Monsieur le Maire explique que nos portes mesurent 1.40m en deux ventaux de 70cm tandis que la norme oblige un bloc porte de passage utile d’au moins 1.20m avec un ventail usuel de 80 cm. 
· BOUFFEL TP : 9 051.90 € HT, TVA 1 810.38 €

· BREELLE SYLVAIN : 5 413.00 € HT, TVA 1 082.60 € 

Monsieur le Maire explique que les dossiers présentés ont déjà fait l’objet de demande de subvention DETR et DSIL mais que la réactualisation des devis ainsi que la prise en compte de travaux supplémentaires nous permettent de demander une subvention pour arriver au taux maximum de 80% . 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, décide : 

· D’adopter le projet qui lui est présenté

· De solliciter l’aide du Département au titre du Fond d’Appui aux communes 2022-2024

· D’arrêter le plan de financement suivant :

· Subvention Département Fonds d’appui aux communes 2022-2024 demandée : 13 279.96 €, soit 40 %

· Subvention Etat DETR accordée : 9 000 €, soit 27.10 %

· Subvention Etat DSIL accordée : 2 571.30 €, soit 7.74 %

· D’autoriser le Maire à élaborer les dossiers et à solliciter les subventions au titre de ce projet auprès des organismes partenaires susceptibles de nous accompagner financièrement. 

· D’autoriser le Maire à signer tout document permettant l’exécution de cette décision. 

Transfert de la compétence Infrastructures de charge de véhicules électriques
Monsieur le Maire expose que la FDE a mis en place un service public d’infrastructures de charge des véhicules électriques qui compte à ce jour 168 bornes réparties sur l’ensemble du département. 

Ce service exercé par la FDE est possible grâce aux transferts de compétence que de nombreuses communes ont effectué en sa faveur. En effet plus il y aura de communes qui vont transférer et plus cela renforcera la légitimité de la FDE pour développer ces infrastructures. Monsieur le Maire transmet le plan de localisation des bornes de recharges et les transferts de compétences sur notre territoire. Il fait remarquer que Doullens dispose de deux bornes de recharge. 
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2224-37, permettant le transfert de la compétence communale « mise en place et organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » aux autorités organisatrices d'un réseau public de distribution d'électricité visées à l'article L. 2224-31 du Code général des collectivités et les statuts de la Fédération Départementale d’Energie de la Somme permettant l’exercice de cette compétence à caractère optionnel.

Considérant que la Fédération Départementale d’Energie de la Somme, autorité organisatrice de la distribution d’électricité, a engagé un programme départemental de déploiement d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables, et ce à travers un maillage cohérent couvrant l’ensemble du territoire et que, à ce titre, le transfert de la compétence présente un intérêt pour la commune,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents :

- Approuve le transfert de la compétence «mise en place et organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » à la Fédération Départementale d’Energie de la Somme. 

Demande d’intervention du chantier d’insertion « Bâtiment » de la CCTNP
Monsieur le Maire expose que dans le cadre de la nouvelle campagne de programmation du chantier d’insertion bâtiment, la CCTNP souhaite recueillir les besoins des communes. 
Monsieur le Maire rappelle qu’il s’agit de travaux de rénovation du petit patrimoine local, soit petite maçonnerie, peinture, rejointoiement…La fourniture des matériaux étant à la charge de la commune. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents :

- Décide de solliciter le chantier d’insertion bâtiment et de lui confier les travaux suivants :

· Rénovation de la Chapelle rue de Doullens

· Rejointoiement des murs en brique de la sacristie à l’église

· Isolation du local de rangement dans la cour de la salle des fêtes

Adhésion à la convention de partenariat entre la commune et la Communauté de Communes du Territoire Nord Picardie (CCTNP) pour « La solution alternative étendue » pour la bibliothèque
Monsieur le Maire expose que notre bibliothèque ne remplit plus les conditions imposées pour maintenir son intégration dans le réseau des bibliothèques de la CCTNP, qui devient un réseau professionnel et sortira du réseau au 30 juin 2022.  

Il propose par conséquent d’adhérer au service « solution alternative étendue » proposé par la CCTNP afin de bénéficier d’un minimum de services tels que :

· Don du matériel informatique en place hors accès au logiciel de Gestion de la Bibliothèque dont la connexion et l’accès s’arrêteront au 31/12/2022. Toutefois la CCTNP s’engage à ce que la commune puisse bénéficier à de la ré informatisation de ses collections via la BDS.

· Don des collections intercommunales acquises jusqu’au 30 juin 2022

· Dotation en documents à hauteur de 400€ maximum par an à compter du 1er janvier 2023

· Accueil une fois par an d’une animation initiée par le réseau

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide à l’unanimité des membres présents/

·  D’adhérer à la convention de partenariat « Solution Alternative Etendue » proposée par la Communauté de Communes du Territoire Nord Picardie à compter du 1er juillet 2022.  

· D’autoriser le Maire à signer ladite convention. 

QUESTIONS DIVERSES
Monsieur le Maire informe qu’il est convoqué au tribunal le 04 juillet prochain dans le cadre de l’expulsion de notre locataire indélicat. 

Fête Locale

Monsieur le Maire fait un bref compte rendu de la réunion avec le Comité des Fêtes qui s’est tenu la veille. 
Le programme du samedi et dimanche organisé par le comité des fêtes est le suivant :

· Couscous dansant le samedi soir

· Dimanche matin : marche et barbecue

· Dimanche 18h : apéritif suivi d’un barbecue

Monsieur le Maire propose d’organiser le lundi de fête avec les associations volontaires. Il informe que l’association HEC est d’accord pour la préparation du cabotin, la GYM et le TENNIS se chargeront du service du repas et les ACPG tiendront le bar. 
Monsieur le Maire propose de voir avec M.BREELLE pour un buffet froid et en ce qui concerne l’animation, Monsieur le Maire propose de faire venir un illusionniste-mentaliste. 

Le cabotin sera brulé à la tombée de la nuit dans la tradition de Bouquemaison. 

Le conseil municipal accepte la proposition d’organisation pour le lundi de la fête. 

Monsieur le Maire explique qu’il est convenu avec le comité des fêtes qu’il nous adresse son programme afin que nous puissions y ajouter le notre pour ne distribuer qu’un seul flyer, plus compréhensible pour la population.

Madame LENFANT Angélique souhaite tenir informé le comité des fêtes du programme de la commune. Monsieur le Maire se chargera de les en informer.  

TOUR DE TABLE
Madame HABOURY Séverine demande une cérémonie religieuse aura lieu pour la fête ? 
Monsieur le Maire répond qu’il va contacter le Père André pour une célébration à 18h suivie d’un dépôt de gerbe et d’un vin d’honneur. 
Madame DEVILLERS Brigitte demande si le Comité des Fêtes s’occupe des manèges ? 

Monsieur le Maire répond qu’il a répondu favorablement à Mme LENOIR qui va s’installer avec une structure gonflable, un trampoline, une pêche aux canards, confiserie et jeu de pinces et lui a demandé la possibilité de trouver un manège enfantin et un tir. A ce jour, elle a trouvé un tir mais pas de petit manège. 

Madame DEVILLERS informe que M.DEMUYNCK Philippe souhaite une réponse écrite à sa demande de déplacer le poteau électrique devant son muret d’enceinte. 
Elle informe que la vierge dans la chapelle rue de Doullens a disparu alors qu’elle était scellée.
Madame DEVILLERS demande si les différents problèmes constatés à la salle des fêtes ont pu être réglés ? 

Monsieur le Maire propose à Mme DEVILLERS de s’occuper de faire réaliser les travaux. 

Les employés communaux vont vérifier le tuyau de gaz et le robinet qui doit être à resserrer. 
Monsieur le Maire ajoute que la gazinière n’a jamais été contrôlée. 

Madame DEVILLERS demande si une solution est trouvée pour la ventilation ? Monsieur le Maire répond que nous avons un contrat de maintenance avec PAREIN CLAIDIERE mais ils n’interviennent pas malgré nos divers rappels. 

Elections : Monsieur le Maire informe que le planning des permanences au bureau de vote est complété pour dimanche et demande aux conseillers qui ne sont disponibles pour le premier tour de s’inscrire pour le second tour. 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h55. 
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